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Résumé : 

 

Depuis longtemps, les modèles économiques suggèrent que les péages routiers engendrent des 

bénéfices significatifs d’apaisement de la congestion tout en permettant de générer des recettes 

pour le financement et l’entretien des infrastructures (Börjesson et Kristofferson 2014, Anas et 

Linsey 2011). La multiplication de ce mode de financement est constamment évoquée dans le 

débat public, mais reçoit généralement peu d’appui de la part des décideurs et de la population. 

Certains pays ont tout de même introduit de tels systèmes de tarification sur leurs réseaux 

routiers au cours des dernières années, d’autres expérimentent des systèmes qui pourraient 

bientôt être déployés à grande échelle (OCDE 2010, Vonk Noordegraaf et al. 2014). Comment 

expliquer le succès ou l’avancement de ces projets ?  

 

Selon Albalate et Bel (2009), les principaux obstacles liés aux tarifs routiers ne sont pas d’ordre 

technique, mais plutôt politique. L’acceptabilité est l’enjeu majeur en matière de péages. 

Plusieurs auteurs évoquent la nécessité d’arrimer les politiques de tarification aux politiques de 

communication permettant d’atténuer les appréhensions des usagers et susciter l’adhésion de la 

population (Vonk Noordegraaf et al. 2014). Cette recherche emprunte aux théories de l’analyse 

des politiques publiques le concept de « fenêtre d’opportunité » pour expliquer la mise à 

l’agenda de la tarification routière dans les pays qui ont réussi à implanter de tels systèmes à 

grande échelle (Howlett et al. 2009, Birkland et De Young 2013). 

 

Quatre études de cas permettent de décrire des processus de mise à l’agenda qui ont permis la 

mise en œuvre de projets pilotes ou de systèmes de tarification routière à grande échelle dans 

des contextes géographiques, économiques et politiques différents. Le premier de ces cas est 

celui du projet de tarification des routes mis en place en 2015 par l’État de l’Oregon aux États-

Unis (ODOT, 2017). Il s’agit d’un projet pilote regroupant près d’un millier de participants 

pour lesquels la taxe sur l’essence a été remplacée par une taxe sur les miles parcourus. Cette 

taxe est prélevée par des organismes partenaires auxquels les automobilistes doivent s’abonner. 

Ces organismes sont autorisés à calculer le nombre de kilomètres parcourus par les véhicules 

sur les routes de l’État, mesurés par GPS, et d’y prélever une taxe équivalant à 1,5 cent par 

mile.  

 

mailto:jean-philippe.meloche@umontreal.ca


Page 2 sur 3 

Le deuxième cas étudié est celui du système de tarification de la congestion de Singapour. Ce 

système est l’un des plus anciens et des plus étudiés (OCDE 2010, Haque et al. 2013). Initié à 

la fin des années 1960, ce système de tarification est doté à partir des années 1990 de portails 

électroniques automatisés. À l’horizon des années 2020-2021, les autorités locales s’apprêtent 

à remplacer ces portails par une tarification kilométrique reposant sur la captation 

d’informations par GPS. La particularité du système de Singapour est que la tarification ne 

s’applique que sur les tronçons de route congestionnés. Les tarifs ne sont appliqués que durant 

les périodes de pointe et sont ajustés en fonction de la densité de la circulation. 

 

Le troisième cas étudié est celui de la tarification des véhicules lourds sur les routes fédérales 

allemandes (Broaddus et Gertz 2008). Il s’agit d’une tarification au kilomètre. Les camionneurs 

y sont tenus de déclarer leurs itinéraires. La plupart le font à l’aide d’un ordinateur de bord qui 

transmet les données GPS des trajets parcourus à un ordinateur central. Le système a été 

implanté en 2005 et visait alors les camions de 12 tonnes et plus. Le péage s’applique 

aujourd’hui à tous les véhicules de 7,5 tonnes et plus. Les voitures sont soumises à une 

tarification annuelle (vignettes) pour circuler sur les routes fédérales.   

 

Le dernier cas étudié est celui de la Norvège. Ce pays a mis en place plusieurs systèmes de 

péages associés aux plans régionaux de transport (Lauridsen 2011). Ces péages s’appliquent le 

plus souvent sur des autoroutes, des ponts ou des tunnels, mais toutes les grandes villes sont 

aussi aujourd’hui ceinturées par des cordons. La technologie utilisée est celle de portails 

électroniques. Chaque région est responsable de déterminer ses besoins en fonction de son plan 

de transport. Les technologies sont compatibles entre les régions.  

 

Des entrevues ont été réalisées au cours de l’année 2017-2018 avec les responsables des réseaux 

de transport et des chercheurs locaux de ces quatre territoires. L’objectif de ces entrevues était 

d’identifier les facteurs expliquant la mise à l’agenda des politiques de tarification routière et 

leur mise en œuvre. Sur chacun des territoires, les contextes historiques, géographiques, 

économiques et politiques permettent de comprendre les éléments qui ont mené à la mise à 

l’agenda des systèmes de péages. Pour l’Oregon, c’est la croissance du nombre de voitures 

électriques exemptes de taxes sur l’essence qui force à revoir le modèle de financement des 

routes. À Singapour, c’est la densité d’occupation du sol et les problèmes de congestion qui ont 

convaincu les autorités et la population de mettre en place un système de tarification. En 

Allemagne, le projet de péage était soutenu au départ par la volonté de tarifer le trafic de transit 

de véhicules lourds sur les routes fédérales, principalement celui provenant des pays voisins. 

Pour les entreprises locales de transport, il s’agissait d’un projet favorisant l’équité et la 

compétitivité. En Norvège, les premiers péages ont servi à accélérer les dépenses 

d’infrastructures dans les régions où des ponts et des tunnels venaient améliorer 

significativement les temps de déplacement. Ces péages ont ensuite été étendus aux villes, 

d’abord pour améliorer la circulation routière, puis pour favoriser le développement des 

transports en commun.  

 

La réussite des projets de péages repose donc sur des facteurs contextuels. Elle s’insère à 

l’agenda politique en profitant d’une fenêtre d’opportunité qui ne s’ouvre parfois que 

temporairement. Les projets demeurent d’ailleurs vulnérables à un renversement des tendances 

politiques. Dans tous les cas, les bénéfices de la tarification étaient explicites dans la mise en 

œuvre. La nature des projets proposés permettait de minimiser les impacts négatifs pour la 

population locale. Des leçons peuvent être tirées de ces cas pour la mise en œuvre de stratégies 

de tarification routière ailleurs dans le monde.  
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